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[e chef de lrEtat s'est dit ouvert à la < titularisation proglessive > d'agents
sontractuels. Berçy sonfirme que leur sort sera à I'agenda social 2010. Mais
les transformations de CDD en CDI sont pdvilégiées auxvédtables titularisations.

Fonctionnaires : Nicolas Sarkory évoque
des,titqlprisgtiotrs, B ercy temp orise

Lrà érn*à e+14 ' ''/
< le suis tatl àfait prêt à erwivger la,
tifiiarisatian progræsive des'con-
trac'tuels Wtr ne W læ laisser m
si.fintbn de præaité. > Lundi soil,
Nicolas Sarkozy a ouvert la porte à
une revendication Écurrente des
syndicats de fonctionnaires, qui dé-
noncent un recours < exæsif> atx
agents non titulaires. Selon les der-

nières données disponibles, ils
étaient fin 20û7, pres de 842.000,
soit 16 % des effec,tift, une prcpor-
ton en hausse de 2 poinb en onze
ans. Au ministère de Ia Fonction
publique - qui depend de Bercy -,
après avoirlané e.n 2009 des grou-
pes de trarrail avec les syndicats sur
I'avenir des contachrels, on con-
firme que << h questian ds rnn-tifrl-
Iairæ sera à lagenda social > 2lJlO,
qui sera anêté mi-fâ/rier. Mais on
s'empresse de temporiser avant de
prcmetûe tout plan de < titr:larisa-
tion > au sens premier du terme.
< Un ds axes de tratnil est dB dart-
fu a d'lwrmoniser læ cas de re-
@urs ail)c rwn-tifulairæ, très uaria-
blæ dwrc alministratian àlaautre>,
indique l'entourage d'Eric Woerdr,
minisûe du Budget et de Ia Fonc-
tion publique. Sticto sensu, un
plan de titularisation reviendrait à
attribuer le statut de fonctionnaires
à de nouveaux agents. Or cette
piste, quelque peu incohérente avec
lbbjectif global de réduction du
nombre de fonctionnaires, a jus-
qtlici été exdue par l'eracutif Et
tout porte à croire qu'elle le restera,
même si les slmdicats veulent
< prendre aa mot >le dref de lEtat
o Siun wste de rwn-titulaire remplit

Les contractuels dans la fonction publique

Fonction publique d'Etat
Fonction publique territoriale

Fonction publigue: h:ospitalièrè,,

Non titulaires Parl (en 7i) Non titulahss Part (en 7d
294,316 , l2.3 , 334,784', 13,5
271.M5 21,5 363.260 20,8

70.318 8,2 14i1.665 13,9

Total æ6,079 14,1 841J09 16

Source :  DGAFPL'Etat utilise de plus
en plus de contractuels

Entre 20O6 et2QO7, la population des
non-titulaires de la fonction publique
de I'Etat a augmenté de 2,8 %
(+ 9.200 personnes), alors que
globalement, les effectifs y ont
diminuê de 2,4 o/o. La rÉduciion du
nomble de non-titulaites dans les
ministèrcs (- 2.20o) y a en effet été
largement compensée par son
augmcntatim dans lcs
établirscmots publics administlatiË
(+'11.4û personnes), comme les
lycées et collèges. Hors enseignants,
les parts de non-titulaires des
ministères sont équilibrées entre les
trois niveaux hiérarchiques : 34p o/o
en catégorie A (la plus elevée),
31,5 o/o en B et 33,6 7o en C.

un bmin pemnnÊnt, alarc c'æt un
wai traaail de furctionrnire, et lE
$aafi doit sufure >, insiste la CGT

Garder de la souplesse
Dans le cadre du groupe de tavail
lancé auprintemps 20(D, le gower-
nement privilégiait plutôt les tans-
formations en CDI (de droit privé)
dhctuels CDD. Cette approche,
moins engageante, lui permettait
de garder de la souplesse darts la
gestion des effectifs. C'est d'ailleurs
cette quête de souplesse qui lâ
amené, dans le cadre de la loi mo-
bilité adoptée lété demieç à assou-
plir les conditions de recorus atx
agents contrachrels.Ces passages
de CDD à CDI dinscriraient dans le
prolongement de la loi du 26 juillet

2005, qui prévoit quhu bout de six
ans de CDD un non-titulaire doit
autoûratiquement se voir pmposer
un CDI. Mais selon les qmdica6 la
mesure e*. < co/ûoum& >: < Læ
administrati.ora se separmt des gens
au bout de quatre à ci.nq ar* puis læ
remplaænt par de rwweaux CDD >,
dénqnce FO. Ia CFDT exige un
< ra.æourcissenwnt du dÉilai de six
ar6 ). Les autes pistes étudiées tou-
draient à la reralorisation des droits
des non-titr.rlaires, à Ïharmonisa-
tion de leurs conditons de recnrte-
ment et d'emploi d'une adminisûa-
tion à lhute - notarnment pour
favoriser leur mobilité - et à l'assou-
plissement des conditions de cu-
mul d'activité pour les agents à
tempspartiel. DEREKPERRoTTE
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Les nouveaux retraités de 2009 ont liquidé leurs droits à 6'l ans et demi en moyenne dans le privé. contre 61 ans en 20081
Ce relèvement s'explique Presque entièrement par le durcissement du dispositif des départs anticipés pour carrière longue.
Le nombre de départs a globalement diminué de 40.fl)0, à 735.000 nouveaux pensionnés I'an dernier.

Retraite : l'âge moyen de départ est remonté
de six mois en 2009, après des années de recul

'est une tendance éton-
nante à première vue. Alors
que la France est en plein

papy-boom, les générat ions
d'après-guene quittant la vie ac-
tive, le nombre de nouveatx re-
raités a sensiblement reculé l'an
demier. [a Caisse nationale dhs-
suranbe-vieillesse (CNAV) a re-
censé 735.000nouveatx Pension-
nés parmi les salariés du prive en
2009, presque 40.000 de moins
qu'en 2008. On compte désormais
12,6 millions de retraités du É-
gime général.

Cette é-volution est due essen-
tiellement à un changement de ré-
glementaton. Les conditions dhc-
cès au dispositif des carrières
Iongues ont été dwcies l'an der-
nier. Ms en place en 2003 par la
loi Fillon, celui-ci autorise les per-
sonnes qui ont cornrnencé à tra-
vailler avant l7 ans à prendre rme
reûaite anticipée, avant lâge légal
de 60 ang dès lors qu'elles ont
cotisé tur nombre de trimesûes
suffsant. Résultat de ce durcisse-
ment (lié au passage à 4l ans de
cotisations et à des contrôles plus
stricts sur les rralidations de ti-
mestres), le nombre de départs

anticipés a été divisé par cinq l'an
demieç à 24.700. Au passagg le
coût du dispositif tomberait à
1,6 milliard dhuros cette année, à
comparer avec un pic de 2,3 mil-
liards en 2008.

Si lbn srdut les départs antici-
pés, le flu de noweaux pension-
nés reste sable depuis 2006, atx
alentours de 650.000 par an. Cela
montre l'impact très limité, pour
ïinstant du relèvement proglessif
de la durée dhssurance prérm par
laloiFillon. En ?-A0P, < seulelagéné-
ratian 1949 æt conrzmée par Ie relè-
uement dela dutéÊ d:asturatw q:
plique la direction de la Sécruité
sociale, Le nombre de trimætres
æigé pour les assures partant à
61 arc et phts æt indwngé >. Læ
nombre de départs derrait rester à
peu pres étale au cours des pro-
draines arurées.

< De grandes disparités >
Ibffondrement du nombre de dé-
pafis anticipés a eu pour effet de
releve! mécaniqueinent, l'âge
moyen de départI'an dpmier Il est
passé à 61 ans et demi (conte
6lans en 2008), alon quil avait
nettement reculé depuis 2003

(61,6 ans), iustement à cause de
cette réglementation. Si lbn rai-
sonne hors départs anticipés' lâge
de départ moyen est resté Pesque
identique, à 61 ans et trn Peu Phrs
de huitmois.

*Ikge moyen ile deryrt caclw de
grandÆ disparitæ, previent Danièle
Kamiewica présidente CGC de Ia
CNAV. E, partianier beaumuP de
femmes ne partznt Pas auant 65- 
ans car ells nbft pas sufitsanrnmt
de trimatres. r lâge de liquidation
de la reùr'aite est en oute distinct de
celui oîr lbn cesse de uavaille4, le
taux de dtômage étant tès élevé
parmiles seniots. < Près de40 % des
persormæ quifont ualoir leurs droiE
ne trauaillent ftjà pl.us r, souligne
la presidente dela CNAV.

la surcote monte progressive-
ment en régime. Ce mécanisme,
qui permet de bonifier sa pension
si lbn accepte de repousser son
départ alors que lbn a sufrsam-
ment cotise, a bénéficié à I2,5Vo
des nouvearx retraités en 2009.
< Dara laplupart des cag ilræ shgit
que de qucl4ues trinwttres de uie
aûiue supphmentaires >, tempère
Danièle lGmiewicz. Quant à la dé-
cote - qui reduit le montant de la
pension si lbn part av-ant dâvoir
tous ses timestres -, elle a con-
cemé 8,2 Vo des liquidations.

VINCENT COILEN

Xavier Darcos écarte
une réforme ( systémique >

Traaillerplus. XavierDarcoss'est comptes notionnels, que le Conseil
monhé très sceptique, hie4 sur un d'orientation des retraites examine
chang.ement radical du régime des aujourd'hui (< Les Echos > du 25jan-
retraites. <Je ne qok pas que nous vier).<Asupposerquecesoitposible,
nous orientons vets des nlutions rys- cela ne changen ien au résultat: il
téniques de cæt ordrc 4 a indiqué le faudntravailler plus ettrower un sys-
ministre des Affaire5 sociales, à pro- tème alimentant plus généreusemânt
pos du npport sur un éventuel pas- le syrtème de sotiaarite ", a-t-il pour-
sage à une retraite à points ou en suivi lors de ses væux à la presie. ,

Les départs à la retraite
En mllliers, réglme général

Wf,fi dont départs avant 60 ans .$ Age moyen du départpour canière longue

Parl des nouveaux relrailés bénéficiant
de la surcote, en %

2005 2006 2007

12,5%

( Les Echos, / Source : CNAV Direction de la Sécurité sociale
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La Caisse des

L'institution a présenté
son bilan en tant qu in-
vestisseur de long terme
et annoncé la création
de deux filiales
destinées À lccnoÎrRE sA
clplcrrÉ D'r NTERvENTToN.

A ttaquée il y a deux ans,

f[r[tt*fn'**i**:'
de long terme - létiquette de
llnstitution publique depuis dé-
cembre 2OO7 - elle conserve son
utilité. C'est ce que son directeur
général, Augustin de Romanet,
s'est une nouvelle fois efiorcé de
faire ce mardi à lbccasion d'une
conférence de presse. Il en a pro-
fité,pour signaler quiaprès avoir
accusé la première perte de son
histojre en 2oo8 (- \a7 milliard

à réduire les émissions de CO"
de léquivalent de 2s millions dé
tonnes >>, explique Pierre Ducret,
ancien directeur des services ban-
caires et nouveau responsable de
ce-tte tliale. La frliale CDC In as-
tructure, présidée par Alain Qui-
net et dirigee par Jean Bensai:d,
devra quant à elle < constituer un
portefeuille de 1,5 milliard d'euros,
principalement en investissant
dans des actifs en projet >> et pren-
dre des participations dans des
sociétés exploitant des infrastruc-
tures afin de << dégager des revenus
récurrents >. CDC Infrastructure
est déjà dotée d'un portefeuille de
boo à 600 millions d'euros, dont
les parbicipations dans Sanef, le
Viaduc de Millau ou encore Gaz
de Strasbourg.

T TRANSMISSION TYENTREPRISES
Une troisième filiale, CDC Capital
Investissement (CDC CI), a été re-
baptisée Qualium Investissement,
en raison d'une.< confusion dima-
ge avec la.Caisse de3 dépôts >. Les
deux fonds de CDC CI arrivant à
maturité, les équipes de Qualium
Investissement lanceront bien.

tôt un nouveau fonds
consacré au finance-
rrient de la transmission
d'entreprises de taille
intermédiaire au moyen
dbpérations rnajoritai-
res comprises entre 20
et 75 millions d'euros.

Outre ces trois initia-
tives destinées, selon

Augustin de Romanet, << à ac-
croître la capacité d'intervention
du groupe dans le domaine des
PME. du climat et des infras-
tructures >>, la Caisse des dépôts
se trouve mêlée à plusieurs dos-
siers dâctualité. La Poste notam-
ment, dans laquglle-le groupe
public réalisera un investisse-
ment conséquent. Pour Augus-

tin de Romanet, << il est évident
qull faut se poser la question des
relations entre Dexia [dont la
CDC est actionnaire, Ndhl et La
Poste, mais il est impossible dy
répondre pour llnstant >>, c'est-
à-dire tant que la Commission
européenne ne sèst pas pronon-
cée. Selonlui, elle dewait donner
ses conclusions sur Dexia << dans
pas très longtemps >>. I

dépôts rep.tend
la main 

b-Innb",a

PAR SOPHIE ROttAND

d'euros) en raison de la
chute dès marchés fi-
nanciers. la Caisse des
dépôts avait renciué avec
les bénéfices en 2OO9.
<< Les résultats seront
de bonne facture 

";a-t-il déclaré.
Le directeur général

de la Caisse des dépôts a
donné le coup d'envoi à deux nou-
velles filiales : CDC Climat et CDC
Infrastructure. La première, qui
reprendlènsemble des activités du
groupe dans la finance carbone, a
pour objectifde << faire de la place
de ?aris la ré{érence epropéenne
pour les marchés du carbone ,>.
<< Ahorizon 2013-2014. nous vou-
lons que notre action ait contribué


